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Les membres CFE-CGC du CESER GRAND EST ont participé à l’adoption des textes et avis concernant le budget 
primitif 2019 examiné lors de l’assemblée plénière du CESER qui s’est tenue le 16/01/2019 à Metz : 

http://www.ceser-grandest.fr/IMG/pdf/avis_budget_primitif_2019.pdf?utm_source=eBlaster_To-be-
sent&utm_medium=email&utm_campaign=newsletterjan2019_12129 

Le Conseil économique, social et environnemental régional Grand Est a voté le présent avis (budget primitif 
2019) comme suit :  

§ À l’unanimité :  

Développement économique - Tourisme - Agriculture et forêt - Lycées et apprentissage - Formation 
professionnelle - Innovation, enseignement supérieur et recherche - Environnement - Culture - Sport 
Relations internationales et transfrontalières – Finances ;  

§ À l’unanimité des suffrages exprimés avec 1 abstention : Aménagement des territoires ;  
§ À l’unanimité des suffrages exprimés avec 2 abstentions : Jeunesse ;  
§ À la majorité avec 2 voix contre et 3 abstentions : Transports et déplacements.  
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Les thèmes suivants ont été abordés : 

Au regard du nombre de thématiques abordées et de l’importance des développements nous n’en 
exposerons que l’essentiel vous pourrez examiner l’ensemble des points en vous connectant au budget 
primitif (cf. lien plus haut). 

v DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE  

Le CESER  

§ Est satisfait de constater que le rapport du budget pour la partie développement économique 
présente une structuration cohérente de l’ensemble des ambitions posées dans le cadre du 
Schéma Régional de Développement Économique, d’Innovation et d’Internationalisation 
(SRDEII) et note l’augmentation des moyens financiers dédiés ; 

 

§ Souhaite qu’un travail soit effectué pour une meilleure visibilité d’ensemble dans le domaine 
de l’entreprenariat ; 

 

§ Est satisfait de la mise en œuvre du programme « industrie du futur » mais souhaite qu’une 
vigilance particulière soit portée aux territoires peu industrialisés pour éviter leur décrochage ; 

 

§ Recommande fortement que les acteurs du développement économique disposant d’une 
légitimité représentative soient associés dans les instances de gouvernance du SRDEII. 

 

v FINANCE  
 

Le budget primitif (BP) 2019 s’élève à 3,20 Md€ (avec revolving) soit une progression de 11,8% par 
rapport au BP 2018. 

Les crédits de fonctionnement s’élèvent à 2,06 Md€ soit une hausse de 2,5% par rapport au BP 2018. 
Après retraitements dans le cadre de la contractualisation financière avec l’État, la variation des 
dépenses réelles de fonctionnement entre les BP 2018 et 2019 respecte le maximum fixé soit + 1,2%. 

Les crédits d’investissement sont en très forte hausse (+ 33,6% entre le BP 2018 et BP 2019) et 
affichent un montant de 1,15 Md€ (avec revolving). Cette progression est principalement à imputer 
aux fonds européens et au dispositif « Lycées 4.0 ». 
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v FINANCE (suite) 
Le CESER : 

§ Regrette que la nouvelle part de CVAE (cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises) et la 
fraction de TVA ne permettent pas à la Région d’obtenir un accroissement de son autonomie 
fiscale ; 

 

Sera vigilant et analysera les répercussions de la réforme de l’apprentissage sur le budget, sur 
le financement des lycées et des CFA et sur les acteurs de l’apprentissage ; 

 

§ Encourage le Conseil Régional à s’inscrire dans l’anticipation pour prévenir la modification des 
compétences de la Région dans le domaine de l’apprentissage ; 

 

§ Demande, pour une meilleure compréhension, une clarification des missions et des 
compétences des Maisons de la Région ainsi que du circuit de décision entres elles et le siège et 
souhaite que les Maisons de la Région puissent optimiser et mutualiser leurs ressources avec 
d’autres collectivités de leurs territoires ; 

 

§ Demande à être destinataire du plan pluriannuel d’investissement et de ses mises à jour ; 
 

§ Préconise au Conseil Régional, dans le cadre des fonds européens, de se doter des outils de 
suivi ainsi que des compétences nécessaires pour accompagner l’ensemble des dossiers et ainsi 
être en capacité de répondre aux enjeux et potentialités offertes par une telle enveloppe 
financière. 

 

v TOURISME  

Le CESER 

§ Insiste sur la nécessité d’une communication volontariste et réactive, portée par tous les 
acteurs du tourisme ; 

 

§ Soutient la formation comme axe prioritaire, tant dans la qualification que dans l’apprentissage 
des langues ; 

 

§ Appuie l’action engagée dans le domaine numérique : plateforme, ouverture des données, 
Observatoire régional. 
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v LYCEE ET APPRENTISSAGE  

Le CESER : 

§ Renouvelle sa demande d’évaluation du programme Lycées 4.0. et souhaite un moratoire de 
la 3ème vague dans l’attente de cette évaluation ; 

 

§ Soutient la volonté de la Région de maintenir une politique d’intervention dans un contexte 
de réforme de l’apprentissage ; 

 

§ Demande à ce que les formations d’apprentis dans des métiers rares soient soutenues pour le 
maintien et le développement des compétences ; 

 

§ Recommande de mettre en œuvre un accompagnement au changement et d’associer 
l’ensemble des parties prenantes, à tous les stades des projets notamment numériques et 
énergétiques. 

 

v FORMATION PROFESSIONNELLE  

Le CESER : 

§ Se félicite de trouver la notion de parcours de formation personnalisé avec une approche 
compétence modulaire et la déclinaison de blocs de compétences et préconise la 
professionnalisation de l’ensemble des acteurs partenaires ; 

 

§ Appuie la démarche d’accompagnement initiée par la contractualisation du Pacte Grand Est qui 
renforce la prise en charge des freins à la formation ; 

 

§ Réitère son appui à la démarche de mutualisation des plateaux techniques et des voies de 
formation dans un souci de complémentarité de l’offre ; 

 

§ Souhaite que les objectifs en termes de mise en place des COT soient plus ambitieux et 
préconise un accompagnement visant leur finalisation et leur mise en œuvre dans les meilleurs 
délais ; 

 

§ Souligne l’importance de communiquer sur la VAE et appuie la mise en place de VAE hybride 
qui propose un parcours de formation en parallèle de l’accompagnement ; 

 

§ S’interroge sur la production d’indicateurs pour évaluer l’offre globale de formation 2019 ; 
 

§ Réaffirme le besoin de donner les moyens aux individus de s’adapter à un monde du travail en 
perpétuelle mutation et ce, dès la formation initiale. 
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v INNOVATION ENSEIGNEMENT SUPERIEUR RECHERCHE  

Le CESER : 

§ S’interroge sur la baisse générale du budget de l’enseignement supérieur et de la recherche, et 
déplore l’éclatement de ce budget ; 
 

§ Insiste sur la nécessité d’un schéma régional de l’enseignement supérieur et de la recherche 
auquel sera associé l’innovation ; 

 

§ Rappelle qu’il est un partenaire indispensable à l’élaboration de la politique régionale en 
matière d’innovation, d’enseignement supérieur et de recherche. 

 

v AMENAGEMENT DES TERRITOIRES  
 

Voir le rapport 
 

v TRANSPORT ET DEPLACEMENT 

Le CESER : 

§ Soutient la volonté du Conseil Régional d’aller vers un renforcement de l’offre de mobilité sur 
l’ensemble de la région Grand Est et le maintien des lignes capillaires ; 
 

§ S’interroge sur la soutenabilité du modèle économique du TER dans un contexte 
d’augmentation mécanique des coûts ; 
 

§ Demande à être associé à la formalisation des critères d’évaluation de la qualité de service à 
inscrire dans le futur cahier des charges dans le cadre de l’ouverture à la concurrence ; 
 

§ Sera vigilant, dans un contexte de maîtrise des coûts, à la qualité de service du TER et des 
transports scolaires et interurbains 
 

v ENVIRONNEMENT  

Le CESER : 

§ Remarque que le soutien à court terme proposé pour la conversion au bioéthanol des véhicules 
essence pourrait être remis en cause par un changement de fiscalité européenne ; 

 

§ Rappelle la nécessaire écriture du schéma régional Biomasse pour permettre la mise en œuvre 
de la stratégie régionale annoncée en faveur de la méthanisation. 
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v JEUNESSE  
Le CESER : 

§ Approuve la hausse de plus de 8,3 % en crédit de paiement du budget 2019 (plus de 20 millions 
d’euros) par rapport à 2018 pour la partie jeunesse ; 
 

§ Alerte sur le fait que la stratégie du Grand Est en faveur de la jeunesse n’est pas adaptée à la 
partie de notre jeunesse la plus fragile, en situation de précarité et en retrait de la société ; 
 

§ Demande qu’une attention particulière soit portée à la pérennisation et au développement des 
missions locales dans le cadre de l’éventuel projet de rapprochement avec Pôle emploi ; 
 

§ Insiste sur la nécessité d’associer l’ensemble des acteurs économiques (publics/privés/non 
lucratifs) pour communiquer sur les métiers en tension sur le territoire régional et les territoires 
limitrophes afin de les rendre attractifs ; 
 

§ Invite le Conseil Régional à la plus grande vigilance sur la coordination des acteurs nécessaire 
pour éviter les risques d’effet « mille-feuille » en matière d’orientation ; 
 

§ Partage la volonté de développer le service civique notamment en milieu rural ; 
 

§ Soutient le dispositif d’aide à la mobilité des étudiants et des lycéens ; 
 

§ Demande à participer à l’évaluation des politiques publiques et invite à associer également les 
jeunes et les acteurs de la jeunesse dans ce travail. 

 

v SPORT 
 

Voir le rapport 
 

v RELATIONS INTERNATIONALES ET TRANSFRONTALIERES  
Le CESER : 

§ Souhaite que la volonté d’amplifier le soutien à la coopération transfrontalière se traduise 
concrètement par une augmentation des moyens dédiés ; 
 

§ Préconise une gestion des fonds européens centralisée au niveau de la Région ; 
 

§ Considère que la Région doit faciliter l’accès aux fonds structurels européens, notamment par 
la création de guichets uniques dans les maisons de la Région. 
 

§ Soutient le développement de microprojets accessibles à tous. 

 

Rapporteur : Martine GALLOIS 


